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UN PLAN POUR L’AVENIR DU RAIL
Les Suisses sont les champions d’Europe - et même du monde - lorsqu’il 
s’agit de voyager en train. Et c’est aussi grâce à nos chemins de fer 
que nous sommes le pays le plus compétitif au monde. Les chemins 
de fer renforcent les liens entre les personnes et les régions linguis-
tiques, ils assurent une mobilité élevée et sûre tout en garantissant 
l’attrait économique de la Suisse. De plus, ils contribuent à ménager 
l’environnement.

Ce sont ces avantages que nous voulons préserver pour les généra-
tions futures en réalisant le programme de Financement et d’aména-
gement de l’infrastructure ferroviaire (FAIF) : les investissements qu’il 
prévoit dans l’exploitation et l’entretien contribueront à améliorer le 
réseau ferré. La circulation de voitures à deux niveaux et de trains plus 
longs permettra d’augmenter l’offre de places assises et d’assurer de 
meilleures liaisons toutes les demi-heures, voire tous les quarts d’heure.

Le programme FAIF est indispensable pour assurer l’avenir de nos che-
mins de fer. Il améliorera la sécurité, notamment en élargissant les ac-
cès sur les quais et dans les gares. La Suisse romande et l’ouest du Pla-
teau en profiteront directement: les gares et les nœuds de trafic que 
forment Genève, Lausanne, Berne et Bâle seront agrandis et moder-
nisés, le réseau ferré mieux équipé. Grâce à ce plan d’action, nous 
pourrons mieux répondre au besoin compréhensible des gens de se 
déplacer. Ces améliorations ne pourront toutefois pas être réalisées 
du jour au lendemain. Il faudra des années, voire des décennies pour 
mettre en place ce système ferroviaire moderne. La première étape, 
qui s’étend jusqu’en 2025, porte malgré tout sur un montant de 6,4 
milliards de francs.

Qu’il s’agisse du rail ou de la route, il nous faudra absolument investir 
dans nos infrastructures de transport si nous voulons disposer des ca-
pacités requises pour les voyageurs et les marchandises. Nos réseaux 
ferroviaire et routier se doivent d’être complémentaires. Il ne sert à 
rien de vouloir en favoriser un au détriment de l’autre. Il nous faut réu-
nir les investissements pour préparer l’avenir et en garantir ensemble le 
financement afin de préserver l’attrait de notre pays comme centre 
d’activités, place économique et destination touristique.

Doris Leuthard
Conseillère fédérale

Cheffe du Département fédéral de l’environnement,
des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC)
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Site Internet provisoire : Transports romands est hé-
bergé par la citrap-vaud.ch (communauté d’intérêts 
pour les transports publics, section vaud), à l’adresse 
www.citrap-vaud.ch, page Médias–>Transports ro-
mands. Vous trouverez sur ce site le plan de parution 
et la liste des numéros déjà parus, la composition 
du Comité d’édition et l’actualité de la mobilité, qui 
constitue la version informatique de la rubrique épo-
nyme parue dans la version papier.
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INTERNATIONAL STANDARD SERIAL NUMBER
ISSN 1663-2184

La votation fédérale sur le programme de Finance-
ment et d’aménagement de l’infrastructure ferro-
viaire (FAIF) méritait l’édition spéciale de Transports 
romands qui est aujourd’hui entre vos mains. Ce nu-
méro n’aurait pas pu vu le jour sans la collaboration 
très étroite et le soutien financier de différents parte-
naires et annonceurs. Nous tenons à remercier tout 
particulièrement la conseillère fédérale Doris Leu-
thard, –à la tête du Département fédéral de l’envi-
ronnement, des transports, de l’énergie et de la com-
munication (DETEC)– pour avoir signé l’éditorial, le 
service de la communication de l’Office fédéral des 
transports (OFT) ainsi que toutes les personnes qui ont 
apporté leur contribution rédactionnelle et organisa-
tionnelle.
Notre prochain numéro sera principalement consa-
cré à un grand ouvrage en cours de réalisation : 
le tunnel de base du Saint-Gothard qui permettra 
d’aplanir la liaison ferroviaire transalpine entre la 
Suisse centrale et le Tessin tout en réduisant la durée 
du trajet, dès son ouverture prévue à fin 2016. Nous 
vous donnons donc rendez-vous dans un peu moins 
de trois mois. En attendant, nous vous adressons nos 
vœux les meilleurs pour 2014 et souhaitons que cette 
année soit marquée par un grand « oui » à l’avenir du 
chemin de fer, le 9 février prochain.

La rédaction

NOUS RECTIFIONS
Contrairement à l’information parue dans Transports 
romands N° 19 (novembre 2013), la « Carte suisse des 
transports publics » de Kümmerly+Frey n’est malheu-
reusement pas disponible aux guichets des gares 
principales, mais seulement dans les magasins spé-
cialisés et par Internet www.swisstravelcenter.ch 
(d’après InfoForum N° 4, 2013).

À NOS LECTEURS IMPRESSUM

ABONNEMENT 
Abonnement : 4 numéros au prix de 25 CHF, 
ou de soutien dès 30 CHF. 

Coordonnées pour le versement :
Banque Valiant SA, Bundesplatz 4, case postale 
5333, CH-3001 Berne

• par transfert bancaire, 
  N° de clearing 6300 / IBAN : CH91 0630 0016 3225 

4040 0 / SWIFT/BIC : VABECH22415

• sur le compte de chèque de la banque,  
  CCP n° 30-38112-0 au nom de Transports romands, 

compte n° CH91 0630 0016 3225 4040 0

PRIX AU NUMÉRO
Prix au numéro : 8 CHF ou 12 €€ €€.
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L’année 2014 est déci-
sive pour les transports 
publics. Le 9 février, le 
peuple et les cantons vo-
teront sur le Financement 
et l’aménagement de 
l’infrastructure ferroviaire 
(FAIF). Le projet inclut de 
nombreux éléments : un 
nouveau Fonds d’infras-
tructure ferroviaire (FIF), 
des recettes à affecta-
tion obligatoire, des amé-
nagements du réseau 

dans toute la Suisse, le remboursement des avances 
du Fonds FTP (ndlr : pour le financement des grands 
projets ferroviaires), la limitation de la déduction des 
frais de transport des pendulaires ou encore une res-
ponsabilité accrue des cantons dans la planification 
du transport régional des voyageurs.
Je voudrais souligner trois points que le Conseil fédé-
ral et le Parlement ont jugés importants lors de l’éla-
boration du projet :

1) LA SUISSE DOIT MODERNISER SES INFRASTRUCTURES 
POUR CONSERVER SES ATOUTS AU NIVEAU INTERNATIONAL.
La prospérité de la Suisse est due entre autres à sa 
stabilité politique, à son haut degré de sécurité, à 
son bon niveau de formation et bien sûr aussi à ses in-
frastructures de transport modernes (route, rail, voies 
navigables et espace aérien). FAIF réunira les condi-
tions indispensables pour que les transports publics 
puissent maîtriser la croissance attendue du trafic. 
Le trafic ferroviaire voyageurs a progressé d’environ 
60 % depuis 1998, et une hausse analogue est prévue 
d’ici à 2030. Il est donc nécessaire et sensé de conti-
nuer à investir dans le rail. Grâce à des ressources sup-
plémentaires, l’exploitation des installations actuelles 
restera sûre et fiable et des projets d’aménagement 
urgents seront réalisés.

2) L’EXPLOITATION, L’ENTRETIEN ET L’AMÉNAGEMENT 
DES TRANSPORTS PUBLICS SERONT FINANCÉS SUR DES 
BASES SOLIDES ET DURABLES
L’exploitation et l’aménagement de l’infrastructure 
ferroviaire sont des tâches permanentes de l’Etat et 
requièrent un financement à long terme. C’est pour-
quoi une affectation claire des ressources financières 
crée un cadre dans lequel la Confédération pourra 
conserver le haut niveau de qualité des transports 
publics et résorber à temps les engorgements. Tous 
les bénéficiaires des transports publics contribuent à 
ce financement, que ce soit par une hausse du prix 
des billets, une participation cantonale accrue ou 
par le plafonnement de la déduction fiscale des pen-
dulaires. La Confédération va elle aussi consacrer 
davantage d’argent pour l’infrastructure ferroviaire. 
Et contrairement à l’actuel fonds FTP, le nouveau FIF 
aura une durée illimitée.

3) LES MODES DE TRANSPORT SE COMPLÈTENT
Aucun mode de transport ne peut, à lui seul, venir à 
bout des problèmes de l’avenir. Ni le « tout-route » ni 
le « tout-rail » ne sont faisables. C’est pour cette rai-
son que le Conseil fédéral et le Parlement ont clai-
rement rejeté l’initiative qui entendait résoudre les 

problèmes des transports publics au détriment de la 
route. La contribution temporaire de l’impôt sur les 
huiles minérales au financement des transports pu-
blics cessera lorsque les avances FTP auront été inté-
gralement remboursées : c’est un signe que le finan-
cement des modes de transport doit être simplifié. Le 
Conseil fédéral veut par ailleurs constituer un fonds 
pour la route, qui reprendra dans une large mesure 
les idées du FIF.

Le peuple et les cantons ont l’opportunité de se pro-
noncer le 9 février 2014 sur un projet qui fera progres-
ser la Suisse. FAIF est équilibré et profite à tous : aux 
centres et aux régions rurales, au transport ferroviaire 
des voyageurs comme à celui des marchandises, au 
trafic grandes lignes et au trafic régional, à la popu-
lation et à l’économie. Ce projet est le complément 
nécessaire aux programmes déjà décidés, soit le 
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB ; 
ndlr : acronyme de Zukünftige Entwicklung der Bahn-
infrastruktur), les Nouvelles lignes ferroviaires alpines 
(NLFA), les projets d’agglomération, les conventions 
de prestations conclues avec les compagnies de 
chemin de fer, le raccordement au réseau européen 
des lignes à grande vitesse ainsi que le corridor à 
quatre mètres pour le fret transalpin sur l’axe du Saint-
Gothard.

Que se passe-t-il si FAIF est rejeté le 9 février 2014 ? 
Les conditions juridiques permettant de créer le FIF 
ne seraient pas remplies - et sans FIF pas de finance-
ment durable de l’exploitation, de l’entretien ni de 
l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire. D’im-
portants goulets d’étranglement subsisteraient. Des 
projets urgents seraient bloqués parce que le fonds 
FTP spécialement créé pour les grands projets ferro-
viaires comme les tunnels de base du Loetschberg, 
du Saint-Gothard et du Ceneri sera dissout lorsque 
ces projets seront achevés. Les avances FTP, soit 
quelque 8 milliards de francs, devront être rembour-
sées d’ici à 2030, ce qui ne laissera aucune marge de 
manœuvre financière pour de nouveaux chantiers. 
La population et l’économie en souffriraient.

L’arrêté FAIF garantit les ressources nécessaires pour 
que le réseau ferroviaire suisse reste performant.

Peter Füglistaler
Directeur de l’Office fédéral des transports (OFT)

FAIF , UNE VOTATION DÉCISIVE POUR LES TRANSPORTS PUBLICS ET LA SUISSE
LE FAIF EXPLIQUÉ
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En matière de transports publics, la politique mise en 
place en Suisse depuis près de 30 ans s’est appuyée 
principalement sur trois piliers, à savoir :
- le projet RAIL 2000 approuvé en votation populaire 

en 1987 ;
- la construction des NLFA (Nouvelles lignes ferro-

viaires alpines) votée en 1992 ;
- le financement des infrastructures ferroviaires par le 

fonds FTP voté en 1998.
Rappelons les principaux apports, mais aussi les pro-
blèmes soulevés par ces étapes marquantes dans le 
développement de notre environnement ferroviaire 
national.

RAIL 2000, UN PROJET QUI MARQUE LE DÉMARRAGE 
D’UN PROGRAMME AMBITIEUX
Cette démarche mise en route, il y a plus de 30 ans 
avait pour objectif de proposer une réponse crédible 
et pertinente à la baisse de la fréquentation des 
transports en commun.

Après avoir constaté que l’introduction d’une offre 
de transport ferroviaire cadencée en 1982 répondait 
bien aux attentes des clients des transports publics, 
le choix retenu par le monde politique au début des 
années 1980 fut de chercher à revaloriser l’attrait des 
transports publics. Le défi à relever était très impor-
tant, en particulier sur un réseau qui n’avait que peu 
évolué depuis la fin de l’électrification complète des 
CFF, qui fut achevée après la Seconde Guerre mon-
diale.

Le Parlement fédéral attribua en 1985 une enveloppe 
de 5,4 milliards de francs pour l’entier du projet RAIL 
2000 ; programme ambitieux plébiscité par le peuple 
suisse en 1987.

Durant le développement technique des divers pro-
jets de détails, le coût de ce programme fut, en 1991, 
réévalué par les CFF à 16 milliards de francs. Devant 
cette explosion du budget alloué, due pour l’essen-
tiel à des projets insuffisamment développés pour la 
préparation du message initial de 1985, la Confédé-
ration demanda alors aux CFF d’aboutir à une solu-
tion comprenant le plus de projets, tout en ne dépas-
sant pas le budget voté en 1985. La solution qui fut 
trouvée, moins ambitieuse que celle initialement an-
noncée, est devenue la 1re étape de RAIL 2000, la-
quelle sera achevée à fin 2004. La 2e étape de RAIL 
2000 (formée d’une partie des projets non retenus 
dans la précédente ainsi que de nouveaux objectifs 
rendus nécessaires par la forte croissance de la de-
mande) et la 3e étape (correspondant à d’autres ex-
tensions) ont été différées par la Confédération. Ces 
deux dernières étapes ont été en grande partie inté-
grées au sein du futur développement de l’infrastruc-
ture ferroviaire (ZEB), lequel a été adopté par le Par-
lement fédéral en mars 2009.

Le constat est qu’aujourd’hui il convient de relever 
qu’un projet de modernisation des infrastructures doit 
d’une part être préparé avec une vision suffisante 
des coûts d’investissement et de maintenance qui 
en découleront et que d’autre part, un programme 

de construction n’est pas un objectif en soit, mais il 
doit être accompagné d’une vision forte de l’offre 
de transport dont on veut disposer à l’achèvement 
d’une étape de réalisation de travaux.

NLFA, LA MODERNISATION DES TRANSVERSALES ALPINES
Les nouvelles lignes ferroviaires à travers les Alpes 
(NLFA) sont un projet visant à aménager des lignes 
transalpines performantes pour favoriser le transfert 
de la route vers le rail du transport de marchandises 
sur les itinéraires nord-sud. Elles demandent la mise en 
place de nouveaux et longs tunnels de base.

Un intense débat s’est mis en place pour définir quel 
axe nord-sud devait être réalisé en premier. Finale-
ment, c’est la variante « réseau » avec la construc-
tion d’un nouveau tunnel de base au Gothard et 
une première étape (avec près des deux tiers du tra-
cé à voie unique) d’un nouveau tunnel de base au 
Lötschberg qui est retenue. Ce projet, dont le coût 
total de construction, chiffré initialement à 21,4 mil-
liards de francs, est approuvé par le peuple suisse en 
1992. Les difficultés techniques rencontrées (tout par-
ticulièrement au Gothard) et le renchérissement des 
coûts de travaux dus à la longue durée de réalisation 
de ces travaux ont conduit à un accroissement signi-
ficatif de la facture finale.

Le nouveau tunnel de base du Lötschberg est en 
service depuis 2007, mais sa pleine capacité est au-
jourd’hui déjà atteinte et cette infrastructure ne dis-
pose désormais d’aucune capacité de réserve. Le 
tunnel de base du Saint-Gothard sera mis en service 
à fin 2016 et apportera à ce moment un supplément 
d’offre de transport bienvenu, mais il est à craindre 
que la saturation des axes nord-sud de notre pays 
soit à nouveau rapidement atteinte. Pour cette rai-
son, il est désormais annoncé qu’une seconde étape 
des travaux (équipement ferroviaire de la partie ex-
cavée entre Ferden et Mitholz dans le second tube 
du tunnel de base du Lötschberg) est déjà projetée 
dans la future seconde étape du programme de dé-
veloppement stratégique PRODES.

D’autres grands projets ont également été lancés et 
sont en voie de réalisation, citons notamment le rac-
cordement au réseau ferroviaire européen à grande 
vitesse et la lutte contre le bruit provenant de la route 
et du rail.

QUELLE POLITIQUE SUISSE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES       
INFRASTRUCTURES ET DE L’OFFRE DE TRANSPORT PAR LE RAIL ?

Portail nord du tunnel de base du Gothard (Alptransit Gothard SA)

LE FAIF EXPLIQUÉ
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LE FONDS FTP, UN NOUVEAU PAS VERS DES OUTILS         
FINANCIERS POUR LES INFRASTRUCTURES DE MOBILITÉ
Ce Fonds a été créé par l’arrêté fédéral du 9 oc-
tobre 1998, pour servir au financement des projets de 
transports publics soutenus par la Confédération et 
les cantons. Ce fonds est alimenté par une partie de 
la TVA, de la redevance sur le trafic des poids lourds 
(RPLP), de l’impôt sur les huiles minérales et, actuel-
lement, aussi par des prêts de la trésorerie fédérale.
Du point de vue des règles budgétaires de la Confé-
dération, ce fonds ne constitue pas un fonds spécial, 
mais un financement spécial. Il est tenu en dehors du 
compte financier de l’Etat, même si les recettes et les 
dépenses y sont comptabilisées.

Cet outil a démontré sa pertinence et sa raison 
d’être, en offrant un moyen d’apports financiers ré-
guliers pour les besoins de la mobilité, mais il a éga-
lement souligné le besoin de disposer d’un outil, qui 
soit à la fois plus transparent dans ses flux de finance-
ment et qu’il puisse être durable pour assurer une vi-
sion à long terme. A ce titre, le futur FAIF sera ce nou-

vel outil structuré, transparent et pérenne qui permet 
de s’assurer que l’argent nécessaire aux infrastruc-
tures ferroviaires sera utilisé de manière performante 
et rationnelle pour le réseau ferroviaire qui doit être 
entretenu, maintenu et développé. Relevons que le 
même type d’outil sera prochainement discuté aux 
Chambres fédérales pour pérenniser notre réseau de 
routes nationales, en assurant ainsi un développe-
ment concerté des grandes infrastructures routières 
et ferroviaires.

LE FAIF POUR METTRE EN PLACE UN OUTIL PERFORMANT 
POUR LES ANNÉES À VENIR
Grâce à la mise en œuvre par étapes de ces bases 
solides, le système ferroviaire de notre pays est tou-
jours considéré aujourd’hui comme l’un des meilleurs 
au monde et certainement parmi les plus efficaces 
du continent européen, en regard de la densité de 
l’offre, de la fiabilité et de la régularité.

Confédération et cantons se sont dotés des moyens 
nécessaires pour disposer d’un réseau de transports 
publics performant, et le succès est au rendez-vous. 
Un chiffre éloquent : au cours des dix dernières an-
nées, les détenteurs de l’abonnement général sont 
passés de 264’000 à 442’000 clients.

Dès lors, si Confédération et cantons veulent conti-
nuer à encourager les voyageurs à privilégier les 
transports publics pour leurs déplacements, il est in-
dispensable de se donner les moyens de développer 
ces derniers en fonction de la croissance de la de-
mande et c’est précisément ce qui est proposé avec 
le FAIF en général et la première étape de PRODES 
en particulier.

Rédaction Transports romands

Nouvelles infrastructures et nouveau matériel roulant à Prilly-Malley 
(PhC)

Travaux sur l’accès nord de la ligne de base du Gothard (Alptransit Gothard SA)

LE FAIF EXPLIQUÉ
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Le Financement et aménagement de l’infrastructure 
ferroviaire (FAIF) est un projet complexe, aux nom-
breux enjeux. Il est donc légitime de se poser la ques-
tion de ses bénéfices concrets : comment le réseau 
sera-t-il amélioré, qu’apporteront ces améliorations 
en termes d’offre et qui en profitera ?

AMENAGEMENTS
2025

Plus de place dans les trains
Davantage de places assises grâce à des voitures 

à deux niveaux et à des trains plus longs

Plus vite
Des trains plus rapides sur certains tronçons et 

plus ponctuels partout

Cadence à la demi-heure
Objectif à long terme pour le trafic des grandes 

lignes dans toutes les villes

Plus de place dans les gares
Davantage de sécurité et des accès plus

spacieux

Cadence au quart d‘heure
Dans les agglomérations et les régions urbaines

Transport des marchandises
Des capacités assurées sur le réseau ferré pour des 

connexions plus fiables et plus rapides

QUELLES AMÉLIORATIONS DU RÉSEAU AVEC FAIF ?
Les trains et le réseau ferré sont surchargés en de 
nombreux endroits de Suisse. La suppression des gou-
lets d’étranglement, qui fragilisent le bon fonctionne-
ment du rail, est d’autant plus urgente que toujours 
plus de monde utilise le train, pour le travail ou les loi-
sirs. Une hausse de 60 % en moyenne suisse est atten-
due d’ici 2030 en trafic voyageurs, et de 70 % en tra-
fic marchandises.

Pour répondre à cette hausse et offrir aux voyageurs 
davantage de place et de liaisons, il faut dévelop-
per, adapter ou moderniser l’infrastructure ferro-
viaire. Pour cela, la Confédération veut investir d’ici 
à 2025 près de 12 milliards de francs dans des travaux 
d’aménagement aux quatre coins du pays. Le Parle-
ment a approuvé des chantiers pour 6,4 milliards de 
francs dans le cadre de FAIF et de la première étape 
de son programme de développement stratégique 
(PRODES 2025) ; 5,4 milliards sont inclus dans le pro-
gramme ZEB (ndlr : futur développement de l’infras-
tructure ferroviaire), qui sera réalisé en parallèle.
De plus, FAIF garantit le financement durable et prio-
ritaire des mesures d’entretien du réseau existant. 
La maintenance des voies, caténaires, enclenche-
ments et autres aiguillages n’est pas spectaculaire, 
mais elle est essentielle pour conserver un système de 
transports publics performant et sûr.

QUELLES AMÉLIORATIONS DE L’OFFRE ?
Davantage de place dans les trains et dans les 
gares : les aménagements prévus d’ici à 2025 per-
mettront de faire circuler des trains plus longs, mesu-
rant jusqu’à 400 mètres. Les voyageurs disposeront 
ainsi de davantage de places assises et de confort. 
Le réaménagement de quais de gare et d’accès aux 
quais vise également à faciliter le flux des voyageurs.

Davantage de trains : les travaux prévus d’ici à 2025 
permettront de faire circuler davantage de trains, 
et donc d’augmenter la fréquence des liaisons fer-
roviaires. On pourra introduire ou systématiser une 
offre toutes les 30 minutes sur des tronçons comme 
Bienne – Neuchâtel, Berne – Lucerne, Zurich – Coire – 
Davos/Saint-Moritz, Zurich – Aarau, Zurich – Lugano 
ou Lugano – Locarno. Sur certains tronçons, quatre 
trains par heure pourront circuler, comme entre Lau-
sanne et Genève, Berne et Zurich, Bâle et Liestal, 
Berne et Münsingen, Lucerne et Giswil/Stans.

Davantage de ponctualité : il ne s’agit pas de 
construire de nouvelles lignes, mais d’optimiser des 
sections de lignes existantes. Pour augmenter les ca-
pacités du réseau, on construira des voies supplé-
mentaires sur des tronçons des axes Berne – Thoune, 
Olten – Aarau, Bienne – Neuchâtel, Saint-Gall – Coire 
ou encore Bellinzone – Tenero. L’entrée et la sortie 
des trains seront améliorées dans plusieurs nœuds fer-
roviaires (Genève, Lausanne, Berne, Olten, Bâle). Du 
coup, les trains pourront circuler plus facilement et 
de manière plus fiable. L’horaire gagnera ainsi en sta-
bilité, l’exploitation en efficacité et l’offre en qualité.

Davantage de rapidité : l’introduction de trains voya-
geurs avec compensation du roulis (bogies Wako) 
combinée à des mesures techniques permettra de 
raccourcir le temps de parcours entre Lausanne et 
Berne. Une accélération est également prévue entre 
Zurich et Saint-Gall. L’élimination de certains goulets 
d’étranglement contribuera à garantir l’attractivité 
et la qualité du transport de marchandises. Ce sera 
le cas en particulier sur la ligne du Pied du Jura qui 
constitue l’épine dorsale du fret intérieur, grâce au 
doublement du tunnel de Gléresse.

Davantage de sécurité : l’allongement et l’élargis-
sement de quais contribuent à la sécurité des voya-
geurs puisque ceux-ci disposeront d’accès aux trains 
plus spacieux. Grâce aux capacités accrues du ré-
seau, davantage de trains pourront circuler de fa-
çon sûre. En outre, le financement à long terme né-
cessaire à l’entretien et à l’exploitation du réseau est 
assuré.

QUI PROFITERA DE CES AMÉLIORATIONS ?
Toutes les régions : le réseau ferroviaire suisse, très 
dense et interconnecté avec les autres modes de 
transports publics, peut être comparé à un jeu de 
domino. Les effets d’une amélioration réalisée en 

AVEC FAIF, PLUS DE PLACES, PLUS DE TRAINS ET PLUS DE QUALITÉ

Train de transport combiné en trafic marchandises (BLS Cargo)

LE FAIF EXPLIQUÉ



Sp
éc

ia
l v

ot
at

io
n 

FA
IF

7

TRANSPORTS ROMANDS   NO20 - DÉCEMBRE 2013

un endroit du réseau se répercutent positivement 
au-delà de cet endroit. Ainsi du prolongement des 
quais en gare de Lausanne : c’est la condition pour 
faire circuler des trains de 400 mètres de long, offrant 
donc davantage de places assises, entre Genève 
et Saint-Gall ainsi qu’entre Genève et Brigue. Tant 
les voyageurs qui utilisent la ligne du Plateau via Fri-
bourg, Berne et Zurich que les voyageurs empruntant 
la ligne du Simplon via Vevey et Sion en profiteront. 
L’offre ferroviaire régionale des grandes aggloméra-
tions ainsi que des centres secondaires sera étoffée. 
Les améliorations renforceront par ailleurs l’accessibi-
lité des régions touristiques (Valais, Grisons, Tessin).

Tous les types de trafics ferroviaires : les travaux 
prévus d’ici à 2025 auront un impact positif sur le tra-
fic grandes lignes, le trafic régional de voyageurs et 
le transport de marchandises. La construction d’une 
voie de dépassement près de Founex (VD) en est 
un bon exemple : elle est nécessaire à la fois pour 
augmenter le nombre de liaisons voyageurs entre 

Genève et Lausanne et pour garantir au fret suffi-
samment de capacité aux meilleures heures sur ce 
tronçon. Autre exemple : la réalisation d’une troisième 
voie entre Gümligen et Münsingen (BE), sachant que 
la ligne Berne – Thoune est à la fois la plus sollicitée 
du RER bernois et essentielle pour le transport nord-
sud de marchandises et de voyageurs (Bâle – Berne – 
Lötschberg-Simplon – Domodossola).

Toutes les compagnies ferroviaires : les travaux pré-
vus d’ici à 2025 amélioreront tant le réseau des CFF 
que celui des compagnies de chemin de fer privées. 
La Confédération investira près de 400 millions dans 
des projets destinés notamment aux Transports Mon-
treux-Vevey Riviera (MVR, ligne Vevey – Blonay), au 
Matterhorn Gotthard Bahn (MGB, lignes Zermatt – 
Täsch / Fiesch) et au Regionalverkehr Bern-Solothurn 
(RBS, tronçon Worblaufen – Soleure).

Rédaction Transports romands
(en collaboration avec l’OFT)

Futur train TWINDEXX SwissExpress (CFF-Bombardier)

Train régional entre Viège et Zermatt (MGB)

LE FAIF EXPLIQUÉ
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Parallèlement au volet développement de l’infrastruc-
ture visant à améliorer l’offre, FAIF permet la création 
d’un nouveau fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF). Ce 
fonds remplacera l’actuel fonds FTP (pour le finance-
ment des grands projets ferroviaires). Il aura une durée 
de vie illimitée et réunira dans un seul pot les ressources 
affectées à l’entretien des 5200 km du réseau ferré suisse 
et celles destinées à son aménagement. Le FIF sera doté 
d’environ cinq milliards de francs par an, soit un milliard 
de plus qu’aujourd’hui afin de pouvoir faire face à la 
hausse des besoins.
Les investissements visant à garantir l’entretien et l’ex-
ploitation de l’infrastructure ferroviaire seront prioritaires. 
Le passage de trains toujours plus nombreux accroît et 
accélère l’usure des voies. Il existe un gros besoin de rat-
trapage dans ce domaine. C’est pourquoi les contribu-
tions d’entretien et d’exploitation ont déjà été augmen-
tées ces dernières années. Elles représentent aujourd’hui 
pour la Confédération 2,3 milliards de francs par année. 
Ce montant augmentera avec le renchérissement et la 
mise en service de nouvelles infrastructures.
Par ailleurs, le développement du réseau et le renfor-
cement de l’offre ferroviaire sont nécessaires en raison 
de la forte croissance du nombre des voyageurs. Le FIF 
financera les projets à réaliser à l’horizon 2025 (étape 
2025 du programme de développement stratégique 
PRODES), puis les étapes d’aménagement ultérieures 
qui seront soumises régulièrement au Parlement fédé-
ral. Le reste de ses avoirs servira, jusqu’en 2030, au paie-
ment d’intérêts et au remboursement d’avances liés au 
fonds FTP pour les grands projets ferroviaires en vigueur 
actuellement.
Ainsi, en 2025, 60 % du FIF devraient servir à l’entretien et 
à l’exploitation du réseau, 24 % à l’aménagement pro-
prement dit et 16 % au paiement des intérêts et au rem-
boursement des avances.

AVOIRS ACTUELS ET NOUVELLES CONTRIBUTIONS
Les ressources financières consacrées jusqu’ici à l’infras-
tructure ferroviaire (prix de 2010) seront réunies dans le 
FIF. Il s’agit de :
• près de 1,6 milliard de francs de recettes annuelles ver-

sées au fonds FTP pour les grands projets ferroviaires, 
à savoir 950 millions provenant de la taxe poids-lourds 
(RPLP), 360 millions de la TVA et 260 millions de l’impôt 
sur les huiles minérales (limité à 2030 environ, jusqu’au 
remboursement des avances).

• quelque 2,3 milliards de francs issus des finances fédé-
rales ordinaires et versés chaque année par la Confé-
dération aux divisions Infrastructure des CFF et des 
compagnies de chemin de fer privées dans le cadre 
des conventions de prestations.

• 300 millions de francs que les cantons attribuent 
chaque année à des projets des compagnies de che-
min de fer privées1.

Ces sommes couvrent environ 80 % du FIF. Pour le reste, il 
faut de nouvelles recettes. Celles-ci viendront :
• de la Confédération, qui augmentera ses contributions 

annuelles pour l’infrastructure ferroviaire de 100 millions 
de francs. Ces montants seront indexés à la croissance 
économique réelle (PIB) et à l’inflation.

• des cantons, qui augmenteront leur contribution glo-
bale de 200 millions.

• des contribuables, dont la déduction pour frais de 
transport sera plafonnée à 3000 francs par an dans 
l’impôt fédéral direct. Cela doit rapporter quelque 200 
millions.

• des consommateurs, une hausse d’un pour mille de 
la TVA étant prévu pour le FIF entre 2018 et 2030. Cela 
doit rapporter quelque 360 millions.

Tout le monde participera à l’effort. Les usagers du train 
et les entreprises ferroviaires sont aussi sollicités au tra-
vers de la hausse du prix du sillon et de sa répercussion 
sur le prix des billets. Les rentrées supplémentaires en-
grangées de cette façon ne viendront pas alimenter di-
rectement le FIF, mais elles réduiront d’autant les coûts 
à couvrir par le FIF.

UN FONDS DÉDIÉ EST UN ATOUT
Avec le nouveau FIF, le financement de l’infrastructure 
ferroviaire va gagner en simplicité, en clarté et en dura-
bilité. Cela permettra d’améliorer la planification et le 
pilotage des dépenses, et donc aussi de mieux fixer les 
priorités d’affectation. Autre avantage : la prévisibilité. 
L’argent du FIF est réservé à une tâche unique et spéci-
fique, à savoir financer l’entretien et le développement 
du réseau ferré.
Le principe du fonds dédié, déjà soutenu par les Suisses 
en 1998 lors de l’instauration du fonds FTP pour les grands 
projets ferroviaires, est un atout comparé aux incerti-
tudes financières auxquelles sont confrontés les pays 
voisins. Avec le FIF, la Suisse innove encore une fois en 
créant le financement de l’infrastructure ferroviaire le 
plus moderne d’Europe.

Rédaction Transports romands
(en collaboration avec l’OFT)

1 Plus exactement, les cantons versent en vertu du nouveau système 
une somme forfaitaire de 500 millions de francs par an, laquelle com-
prend une nouvelle contribution supplémentaire de 200 millions. En 
échange, la Confédération assume au travers du FIF le financement 
de l’infrastructure des chemins de fer privés, y compris les 300 millions 
de francs que les cantons consacraient à cette fin jusqu’ici.

FAIF GARANTIT LE FINANCEMENT DURABLE DE L’ENTRETIEN ET DU 
DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU FERROVIAIRE

LE FAIF EXPLIQUÉ
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CANTON DE BERNE

L’avenir appartient aux trans-
ports publics ! Les jeunes se dé-
placent de plus en plus en bus 
ou en train. Ce qui est égale-
ment valable pour le canton 
de Berne. Avec les aménage-
ments possibles grâce au Finan-
cement et aménagement de 
l’infrastructure ferroviaire (FAIF), 
les transports publics sont diri-

gés sur la bonne voie. Les Bernois et les Bernoises pro-
fitent du projet FAIF, aussi bien dans le trafic longue 
distance que RER (Réseau express régional). Toutes 
les demi-heures de et pour Lucerne, plus de trains de 
et pour Zurich, plus vite dans l’Oberland bernois ou 
en Romandie et un nombre accru de trains sur les 
lignes RER : l’horaire au quart d’heure sera appliqué 
au noyau de toutes les lignes – également vers Mün-
singen où aujourd’hui déjà cette section est surchar-
gée aux heures de pointe. Qui dit OUI au FAIF, dit OUI 
à une mobilité respectueuse de l’environnement, à 
un chemin de fer fiable et à des déplacements sûrs 
vers le travail, l’école et les loisirs.

Barbara Egger-Jenzer
Conseillère d’Etat, Co-présidente du Comité du 

Lötschberg

CANTON DE FRIBOURG

  FAIF est important pour le canton 
de Fribourg. L’adoption du pro-
jet sera doublement profitable 
pour le canton : en premier lieu, 
l’axe Lausanne – Fribourg – 
Berne sera plus performant 
grâce aux mesures prévues pour 
une augmentation de la vitesse 
des trains et en second lieu, le 
canton de Fribourg profite indi-

rectement d’un raccordement optimal à l’axe du 
Lötschberg et par conséquent à l’axe transeuropéen 
Rotterdam – Gênes.

Maurice Ropraz
Conseiller d’Etat

CANTON DU VALAIS

Votons OUI au FAIF, le 9 février 
2014, et nous doterons notre 
pays d’un réseau ferroviaire per-
formant. L’économie y gagne-
ra : nos PME et le secteur touris-
tique en ont besoin pour se 
développer et prospérer. En Va-
lais, nous en avons eu la dé-
monstration parlante depuis 
l’ouverture de la première étape 

du tunnel de base du Lötschberg. Concernant cette 
infrastructure capitale pour notre économie, le parle-
ment a intégré les montants nécessaires pour les 
études liées à l’achèvement du tunnel de base. De 
plus, les moyens financiers pour la mise en route des 
travaux sont déjà inscrits dans la seconde étape de 
PRODES (Programme de développement straté-
gique). Voyons toutefois plus loin que nos frontières 
cantonales. En Suisse, près de quatre millions de per-
sonnes utilisent chaque jour les transports publics ! Et 
ce nombre tend à augmenter. FAIF leur offrira des 
trains plus nombreux et plus rapides. Ce fonds per-
mettra d’instaurer une complémentarité optimale 
entre le rail et la route, entre les transports collectifs et 
individuels, tout en étant respectueux de l’environne-
ment. Pour l’avenir de la mobilité en Valais et dans le 
reste du pays, votons OUI au FAIF !

Jacques Melly
Conseiller d’Etat, Co-président du Comité du 

Lötschberg

CANTON DE NEUCHÂTEL

Des transports publics de qualité 
sont essentiels pour le dévelop-
pement économique de la 
Suisse. Le projet FAIF apporte un 
engagement financier collectif 
et pérenne, permettant l’entre-
tien et le développement du ré-
seau. Le canton de Neuchâtel 
salue le futur rôle actif de la 
Confédération dans la planifica-
tion ferroviaire.

Yvan Perrin
Conseiller d’Etat

CE QUE DISENT HUIT CANTONS AU SUJET DU FAIF
LE FAIF VU PAR. . .
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CANTON DE SOLEURE

Seule l’adoption de FAIF permet 
d’assurer les moyens pour l’en-
tretien à long terme de l’infras-
tructure ferroviaire. Les mesures 
inscrites en première urgence 
FAIF, en particulier la poursuite 
des aménagements en faveur 
d’une hausse de la capacité, 
notamment avec le percement 
du tunnel d’Eppenberg sur l’axe 

ouest-est de et vers la région du Limmattal et les me-
sures dans la région de Bâle, sont indispensables pour 
le développement du Mittelland et le nord-ouest de 
la Suisse. Avec la réalisation du troisième percement 
jurassien en seconde urgence, les aiguillages sont 
tournés vers la bonne direction pour les axes transal-
pins et aussi de pouvoir faire face au trafic national 
en pleine expansion.

Roland Fürst
Conseiller d’Etat

CANTON DE BÂLE-CAMPAGNE

Le canton de Bâle-Campagne 
salue la décision fédérale sur 
le Financement et l’aménage-
ment de l’infrastructure ferro-
viaire (FAIF) et soutient le projet 
soumis à votation, le 9 février 
2014. Les projets d’infrastructure 
prévus apportent à la région de 
Bâle des améliorations substan-
tielles. Il s’agit notamment de 

décongestionner le secteur de Pratteln, d’augmen-
ter la performance sur l’accès est entre Muttenz et 
Bâle et d’accroître la capacité avec la nouvelle voie 
de rebroussement en gare de Liestal. Nos clients et 
nos clientes vont directement profiter de ces amé-
liorations. Jusqu’en 2025, ils auront à disposition plus 
de relations et de places assises à travers l’Ergolztal. 
Ils ne seront cependant pas les seuls bénéficiaires : 
comme tout le trafic nord-sud traverse le canton de 
Bâle-Campagne de part en part, les mesures dans 
la région de Bâle entraîneront des améliorations sen-
sibles sur l’ensemble de l’axe nord-sud.

Dr Sabine Pegoraro
Conseillère d’Etat

CANTON D‘ARGOVIE

Dans le canton d’Argovie, la de-
mande est en hausse constante. 
Notre canton, situé entre les 
centres métropolitains de Zurich 
et de Bâle ainsi que le bassin de 
la capitale bernoise, supporte 
une grande partie du trafic na-
tional. Ces facteurs entraînent 
une charge disproportionnée 
des trafics qui ne peut être gé-

rée qu’avec une amélioration de l’infrastructure 
pour les transports publics. Avec FAIF, il sera possible 
d’assurer une exploitation fiable de l’infrastructure 
existante et de réaliser des aménagements futurs. La 
première étape permettra enfin de réaliser l’horaire 
cadencé à la demi-heure entre Aarau et Zurich par 
le RER. Pour pouvoir faire face à la croissance des tra-
fics voyageurs et marchandises, de nouveaux amé-
nagements sont nécessaires. Le nouveau fonds as-
sure le financement de l’infrastructure ferroviaire de 
manière durable.

Stephan Attiger
Conseiller d’Etat

CANTON DE BÂLE-VILLE

Bâle se trouve sur le corridor Rot-
terdam – Gênes, l’axe marchan-
dises nord-sud majeur. Il s’agit 
également de la porte d’entrée 
et de la plaque tournante logis-
tique principale de la Suisse. 
Nulle part ailleurs, les trains de 
marchandises et voyageurs na-
tionaux et internationaux ainsi 
que RER doivent se partager les 

mêmes voies de manière aussi extrême. Avec la pre-
mière étape d’aménagement de FAIF/PRODES, les 
trafics doivent être décongestionnés, ce qui permet-
tra de réaliser la cadence au quart d’heure entre 
Bâle et Liestal. Le trafic des marchandises de et pour 
le Lötschberg et le Gothard sera accéléré. Mais le 
secteur de Bâle a besoin de tronçons performants 
supplémentaires. Nous devons entreprendre un amé-
nagement subséquent du nœud de Bâle ainsi qu’une 
nouvelle percée jurassienne. Pour cette raison, OUI 
au FAIF.

Dr Hans-Peter Wessels
Conseiller d’Etat

Collaboration du Comité du Lötschberg

LE FAIF VU PAR. . .
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Ce fonds constitue le fondement légal et finan-
cier permettant les développements futurs de la 
capacité et de l’offre du transport ferroviaire hel-
vétique. Selon vous, quels éléments majeurs de 
cet ambitieux concept faut-il mettre en évidence 
afin que le vote se traduise par un « oui » net et 
massif ?

G. S. : Toute la population suisse profitera de ces in-
vestissements. La priorité du projet se concentre sur 
une amélioration de la capacité. En clair, fini les trains 
bondés et les gens debout dans des trains surchar-
gés. En améliorant certains axes, en réaménageant 
certaines gares, on améliore véritablement la qualité 
de vie et de mobilité de la population. Ce ne sont pas 
des investissements pharaoniques ou somptuaires, 
mais des investissements destinés à la population.

V. A. : Insérer dans la Constitution la création d’un 
fonds non limité dans le temps pour l’exploitation, 
l’entretien et l’extension de l’infrastructure ferroviaire 
est une chance pour la Suisse. Ce fonds apporte des 
avantages décisifs en comparaison aux instruments 
de financement actuels. Il fournit une sécurité de pla-
nification à long terme aussi bien pour l’infrastructure 
ferroviaire que pour les finances de la Confédération. 
Sans ce fonds, il sera difficile d’envisager l’avenir. Les 
projets prévus, d’importance capitale pour la Suisse 
occidentale et ses habitants, risqueront de ne jamais 
voir le jour.

Le Conseil fédéral va mettre en consultation un 
projet de fonds durable pour les routes nationales 
et le trafic d’agglomération FORTA comme celui 
prévu pour le rail. Etes-vous favorables à de tels 
fonds pour le développement des infrastructures 
routières et ferroviaires et à quelles conditions ?

G. S. : Oui, j’y suis favorable. Le refus d’une augmen-
tation de la vignette pose quand même la question 
de son financement. Une augmentation de la sur-
taxe sur les carburants me paraît du coup inévitable. 
Je crains aussi que ce projet n’ouvre à nouveau la 
guerre entre la route et le rail. Nous devrons donc 
trouver des majorités solides et prêtes à s’engager 
pour un modèle équilibré…

V. A. : L’infrastructure routière est confrontée à des 
défis importants, en particulier en matière de goulets 
d’étranglements, d’augmentation de trafic, d’entre-
tien et de développement du réseau. Un tel fonds 
pour le trafic routier fournit une sécurité de planifica-
tion à long terme aussi bien pour l’infrastructure rou-
tière que pour les finances de la Confédération. Ac-
tuellement, la réalisation de nombreux projets routiers 
reste incertaine, car sans l’aide de la Confédération, 
les cantons n’auront pas les moyens de financer ces 
projets. Avec l’inscription dans la Constitution d’un tel 
fonds, la route et le rail seront sur un pied d’égalité et 
c’est toute la population qui en bénéficiera.

FAIF, UNE FEUILLE DE ROUTE ET UN PLAN FINANCIER
INTERVIEW CROISÉE

En tant que parlementaires fédérales représen-
tant deux cantons de Suisse occidentale, quels 
sont les principaux avantages du fonds d’infras-
tructure ferroviaire pour cette partie de la Suisse 
et pour l’ensemble du pays ?

G. S. : Le projet soumis au vote de la population est 
un projet qui en quelque sorte rattrape le manque 
d’investissements publics pour l’axe ouest-est de la 
Suisse. Ainsi est privilégié le transport des passagers 
de Genève à Saint-Gall. En Suisse romande, l’effort 
est particulièrement important pour le réaménage-
ment des gares de Genève et de Lausanne. De ma-
nière générale, nous avons avec ce projet une feuille 
de route précise des besoins en infrastructures ferro-
viaires pour ces vingt prochaines années, et un plan 
financier qui permettra aux projets de se réaliser. En 
votant oui au Financement et aménagement de l’in-
frastructure ferroviaire (FAIF), on dit oui à la Suisse de 
l’avenir.

V. A. : FAIF est une chance pour la mise en place 
de nouvelles infrastructures et le développement 
de celles déjà en place pour les régions périphé-
riques et pour les régions de montagne. Il contribue 
de manière importante au développement de notre 
pays et à la cohésion nationale. La première étape 
d’aménagement du projet FAIF prévoit dix mesures 
d’infrastructures pour la Suisse occidentale d’ici à 
2025. Au total 3,2 milliards de francs d’investissements 
sont prévus ! Le but est non seulement d’améliorer la 
qualité du service (plus de places assises, agrandis-
sement des gares importantes), la cadence horaire 
et la réduction des temps de trajet, mais également 
d’assurer de nouvelles capacités pour le transport de 
marchandises. La Suisse occidentale, longtemps dé-
favorisée, a tout à y gagner.

Géraldine Savary

LA SUISSE OCCIDENTALE A TOUT À Y GAGNER
Géraldine Savary (G. S.), conseillère aux Etats vau-
doise, et Viola Amherd (V. A.), conseillère nationale 
valaisanne, expliquent pourquoi elles soutiennent le 
projet d’un fonds d’investissement pérenne pour le 
développement de l’infrastructure ferroviaire et le fi-
nancement de la première étape d’aménagements 
jusqu’en 2025.

Viola Amherd
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Le projet FAIF (Financement et aménagement de l’in-
frastructure ferroviaire) est la contre-proposition du 
Conseil fédéral à l’initiative de l’ATE Association trans-
ports et environnement « Pour les transports publics » 
qui a été retirée cet été. FAIF garantit l’avenir des 
transports publics pour les décennies à venir. Dans 
une première étape de 2017 à 2025, FAIF prévoit un 
investissement de 6,4 milliards de francs pour éliminer 
tous les goulets d’étranglement du réseau suisse.

Un oui au projet FAIF s’impose car le chemin de fer 
est le moyen de transport du futur. Pour de nombreux 
déplacements, il constitue la variante la plus écolo-
gique. Ainsi, le parcours d’un voyageur en train de 
Lausanne à Genève consomme six fois moins d’éner-
gie que le même trajet en voiture. De plus, le rail 
exige beaucoup moins d’espace pour transporter le 
même nombre de passagers.

Voyager en transport public a des conséquences très 
positives pour notre consommation d’énergie et les 
émissions de gaz carbonique (CO2). Le rail déplace 
de grandes masses de pendulaires d’une manière ef-
ficace, écologique et sans effet sur le climat. D’ores 
et déjà, les Suisses voyagent en moyenne 2258 kilo-
mètres par année en train. FAIF garantit que cela 
continue.

La Suisse occidentale profitera pleinement de FAIF. 
Les mesures prévues sur l’axe ouest-est visent notam-
ment à décharger le tronçon Genève – Lausanne 
grâce à de longs convois à deux étages et à l’adap-
tation des gares de Lausanne (allongement de tous 
les quais) et de Genève (construction de deux voies 
supplémentaires), à accélérer les trains entre Lau-
sanne et Berne grâce à l’introduction d’un nouveau 
matériel roulant et à des corrections ponctuelles du 
tracé, et à terminer le doublement de la ligne Neu-
châtel – Bienne (entre Gléresse et Douanne).

Caroline Beglinger
co-directrice ATE

POUR UNE MOBILITÉ DURABLE, UN OUI AU PROJET FAIF S‘IMPOSE
POUR L’AVENIR DU RAIL : LE 9 FÉVRIER, LE PEUPLE SUISSE SE PRONONCERA SUR LE PROJET POUR LES TRANSPORTS 
PUBLICS FAIF. UN OUI S’IMPOSE PARCE QUE LE CHEMIN DE FER EST UN MOYEN DE TRANSPORT QUI A DES ATOUTS 
CONVAINCANTS. MAIS AUSSI PARCE QUE LA SUISSE OCCIDENTALE PROFITERA PLEINEMENT DE CE PROJET.

Pendulaires (BLS)

Pendulaires (BLS)

LE FAIF VU PAR. . .
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Après les Nouvelles trans-
versales ferroviaires à tra-
vers  les Alpes, après RAIL 
2000, après le Raccorde-
ment aux lignes à grande 
vitesse – autant de pro-
grammes qui propulsent 
notre réseau ferroviaire 
sur la plus haute marche 
du podium, voici donc le 
Financement et aména-
gement de l’infrastruc-
ture ferroviaire (FAIF) et 
le Programme de déve-
loppement stratégique 

(PRODES). Ce duo est prometteur. Le premier pro-
pose un nouveau mécanisme de financement du rail 
sûr et durable, tandis que le deuxième dresse l’inven-
taire des projets à réaliser ces 30 prochaines années 
et les hiérarchise. Voici brièvement quatre réflexions :

1) UN RATTRAPAGE INDISPENSABLE POUR LA SUISSE 
OCCIDENTALE
Plus de deux milliards de francs seront investis pour 
adapter les gares de Genève et de Lausanne et pour 
d’autres mesures situées entre Genève et Berne. 
De plus, des aménagements seront réalisés dans le 
nœud de Berne et entre Berne et Thoune sur l’axe du 
Lötschberg pour près d’un milliard et demi de francs. 
A cette liste s’ajoute le tunnel de Gléresse qui suppri-
mera le seul tronçon à voie unique entre Genève et 
Romanshorn par le Pied du Jura. Au total, ce sont en-
viron quatre milliards de francs qui seront investis en 
Suisse occidentale entre 2018 et 2025 (la liste précitée 
n’est pas exhaustive).

Un OUI massif s’impose en Suisse romande !

2) UN FINANCEMENT DURABLE ET CIBLÉ
Contrairement au système actuel limité dans le 
temps, le nouveau fonds assurera un financement 
régulier du rail à long terme. Une planification à long 
terme assurera une utilisation ciblée des moyens dis-
ponibles qui devrait également avoir des retombées 
positives sur le personnel ferroviaire.

De plus, des moyens suffisants seront disponibles pour 
les travaux d’entretien si importants pour la sécurité 
du trafic.

3) UN EFFORT FINANCIER ÉQUITABLE
Il est bien vrai que tout le monde sera appelé à contri-
buer au financement du développement et de l’en-
tretien du réseau ferroviaire. Mais tout le monde en 
profitera également, utilisateur des transports publics 
ou non. Devant l’engorgement croissant du réseau 
routier, il faut bien investir là où existe la solution la 
plus rationnelle, à savoir dans les transports publics. 
Même les personnes qui ne se déplacent qu’en voi-
ture ont intérêt à ce qu’un maximum de voyageurs 
utilise les transports publics…

Tout le monde paiera, certes, mais tout le monde en 
profitera !

4) DES PROJETS QUI SERVENT L’ENSEMBLE DU PAYS
Bien entendu, tout un chacun souhaiterait voir se     
réaliser un projet important dans sa région. Mais 
faire plaisir à tout le monde ne saurait constituer un 
programme crédible de projets ferroviaires. Tout est 
question de priorités. Et ces priorités sont clairement 
identifiées : premièrement donner de l’oxygène aux 
gares de Genève, Lausanne et Berne qui étouffent 
sous la croissance du trafic. Et deuxièmement renfor-
cer l’axe Genève – Saint-Gall qui n’arrive plus à ab-
sorber la croissance de la clientèle, notamment les 
vagues quotidiennes de pendulaires.

Mais au final, c’est l’ensemble des voyageurs qui 
profitera de ces aménagements. Car si les gares 
de Genève, Lausanne et Berne ont le rhume, c’est 
toute la Suisse occidentale qui toussote !

Claude Hêche
Président d’OUESTRAIL et Conseiller aux Etats

FAIF, UN ENJEU SANS PRÉCÉDENT POUR LA SUISSE OCCIDENTALE
LE FAIF VU PAR. . .

Développement du réseau ferroviaire (CFF)
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Le projet FAIF résulte d’un Programme stratégique de 
développement (PRODES) remanié selon une pério-
dicité définie. Il comprend des aménagements pour 
une augmentation de la capacité et une exten-
sion de l’offre, la suppression de goulets d’étrangle-
ment pour une amélioration de l’exploitation et une 
hausse de la ponctualité, la réduction de temps de 
parcours pour un complément de l’horaire caden-
cé avec de meilleures correspondances ainsi qu’un 
soulagement de la population concernée par des 
mesures antibruit. La décision comporte une liste éta-
blie d’intentions de construction, de travaux d’étude 
et de premières planifications pour de futures étapes 
d’aménagement. Toutes les régions de Suisse en pro-
fitent. En sont bénéficiaires : le trafic régional, le trafic 
intercité, les connexions internationales ainsi que les 
transports marchandises nationaux et internationaux 
sur rail. Cette vue d’ensemble est avant tout impor-
tante, notamment là où se concurrencent les diffé-
rentes catégories de trains en fonction de leur vitesse 
et des besoins de dessertes, notamment dans les ag-
glomérations ainsi qu’à travers le Jura et les Alpes. 
L’axe du Lötschberg est particulièrement affecté 
aux nœuds de Bâle et de Berne, dans l’Ergolztal et 
dans la vallée de l’Aar, à la traversée du Jura et au 
Lötschberg.

REQUÊTES CANTONALES ET RÉGIONALES CONSIDÉRÉES
Ce qui est réjouissant dans ce contexte, c’est que 
les requêtes des cantons et des régions concernés 
aient également été prises en considération lors 
des consultations parlementaires et que le projet 
actuel puisse ainsi être considéré comme équilibré 
sur le plan régional. La liste des mesures actuelles 
pour l’axe du Lötschberg est présentée en page ci-
contre. La première étape d’aménagement, avec 

un volume de financement de 6,5 milliards de francs 
doit être réalisée jusqu’en 2025. Le Parlement attend 
du Conseil fédéral, au plus tard jusqu’en 2018, un 
message concernant la deuxième étape d’amé-
nagement, dont la réalisation est prévue autour de 
2030.

Pour un aménagement renforcé et accéléré du ré-
seau ferroviaire, il s’agit aussi de prévoir le finance-
ment correspondant. Celui-ci a lieu par une libéra-
tion du nouveau Fonds d’infrastructure ferroviaire 
(FIF). L’élément clé de cette alimentation est le pré-
lèvement de 0,1 % supplémentaire sur la TVA, tempo-
rairement limité aux années 2018 à 2030.

Il s’agit là de la base formelle pour la votation fédé-
rale. De facto, la TVA ne sera pas augmentée ; seul 
le « pour-mille » actuel, issu du projet sur le finance-
ment au demeurant inchangé des transports publics 
(FTP) sera prolongé de 13 ans. De plus, le finance-
ment aura également lieu par un plafonnement de 
la déduction des frais de transport à 3000 francs par 
année sur l’impôt direct fédéral ainsi que par une 
hausse des prix de transport pour les voyageurs et les 
marchandises. Dans le trafic des marchandises, le 
prélèvement a cependant lieu de manière indirecte 
par une augmentation des prix de sillon versés par les 
entreprises de transport pour l’utilisation du réseau 
ferré. Les cantons participent également. Le finan-
cement est équilibré, voire fair-play : ceux qui pro-
fitent des transports publics payent une contribution. 
Par ce fait, le nouveau projet offre une plus grande 
transparence sur les flux financiers, mais aussi la clar-
té sur le déroulement et l’utilisation des moyens.

Comité du Lötschberg

L’AXE DU LÖTSCHBERG PROFITE ÉGALEMENT DU PROJET FAIF
LE COMITÉ DU LÖTSCHBERG SALUE EXPLICITEMENT LE FINANCEMENT ET AMÉNAGEMENT DE L’INFRASTRUCTURE 
FERROVIAIRE FAIF. IL SOUTIENT LES DÉCISIONS CORRESPONDANTES DU CONSEIL NATIONAL ET DU CONSEIL DES 
ÉTATS ET RECOMMANDE DE VOTER OUI À LA DÉCISION FAIF, LE 9 FÉVRIER 2014.

Trains au sud de Berne (Comité Lötschberg)

LE FAIF VU PAR. . .
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VOIES DE COMMUNICATION ET COMPÉTITIVITÉ SONT 
INDISSOCIABLES
La mobilité est un facteur de prospérité évident, qui 
profite aussi à la place économique de notre pays. 
Mobilité des personnes, mobilité des marchandises 
s’expriment au travers d’une indispensable complé-
mentarité entre le rail et la route. Supprimez les trans-
ports publics et c’est l’immobilité assurée sur les routes 
par engorgement généralisé. Nous avons donc be-
soin d’un réseau routier et autoroutier performant et 
nous avons besoin d’un réseau de transports publics 
tout aussi performant et qui irrigue l’ensemble des 
régions de notre pays. De plus les transports publics 
constituent eux-mêmes un segment tout sauf négli-
geable puisqu’ils représentent 100 000 places de tra-
vail en Suisse.

SURTOUT CONSOLIDER ; DÉVELOPPER PARFOIS ; 
ACCÉLÉRER TRÈS PEU
L’objectif prioritaire visé par la mise sur pied de ce 
projet FAIF (Financement et aménagement de l’in-
frastructure ferroviaire) est avant tout d’augmen-
ter la capacité et non pas la vitesse. Compte tenu 
des dimensions de notre territoire compact, cette 
option est la bonne. Un réseau ferroviaire qui irrigue 
l’ensemble des régions de notre pays avec une offre 
dense et de bonnes correspondances est préférable 
à quelques lignes à grande vitesse et une offre lacu-
naire dans le reste du pays.

Cela dit, certains temps de parcours doivent encore 
être réduits et c’est notamment le cas pour la liaison 
Lausanne – Berne. Pour rappel, le temps de parcours 
entre ces deux villes est aujourd’hui de 66 minutes en 
train. Un gain de 10 minutes environ serait donc né-
cessaire pour faire de la gare de Lausanne un nœud 
ferroviaire répondant aux attentes de toute la Suisse 
occidentale.

Un montant de 300 millions de francs est donc prévu 
pour des adaptations sur la ligne Lausanne – Berne, 

cela en vue de l’introduction des nouveaux trains in-
clinables à deux étages qui permettront de grappil-
ler quelques minutes supplémentaires. A ce propos, il 
est intéressant de relever que les trains effectuent les 
117 kilomètres entre Berne et Zurich en seulement 56 
minutes mais qu’il leur faut toujours 66 minutes pour 
effectuer les 100 kilomètres qui séparent Berne de 
Lausanne…

Mais pour ce qui est de la Suisse occidentale, les prin-
cipaux investissements serviront en grande partie à 
adapter les gares de Genève, Lausanne et Berne à 
la croissance du trafic.

Des augmentations de capacité sont prévues entre 
Berne et Thoune, ainsi que sur la ligne du Pied du 
Jura, avec la mise en place du nouveau tunnel de 
Gléresse, qui permettra enfin de développer le trafic 
régional sans entraver le trafic marchandises.

DES MESURES LOCALES QUI PERMETTENT À L’ENSEMBLE 
DU PAYS D’ÊTRE GAGNANT
Mais tous les projets souhaités ne seront pas finan-
cés avec l’enveloppe de 6,4 milliards de francs. Ainsi 
d’autres projets devront être étudiés en vue des pro-
chaines étapes du PRODES (Programme de déve-
loppement stratégique). Leur réalisation sera ensuite 
décidée par les instances fédérales, pour être inté-
grées dans des programmes mis à jour et validés tous 
les quatre à six ans.

L’effort d’investissements prévu en première étape 
en Suisse occidentale correspond certes à un effort 
de rattrapage ouvertement reconnu, mais il profite-
ra à l’ensemble de notre nation. Les citoyennes et les 
citoyens de notre pays sont invités à soutenir massive-
ment le FAIF lors de la votation du 9 février 2014.

Jacques Melly
Président de la Conférence des directeurs cantonaux

des transports de Suisse occidentale (CTSO)

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES : UN ENJEU SANS PRÉCÉDENT POUR 
LA SUISSE OCCIDENTALE

Nouveau matériel roulant Duplex Regio  en gare de Romont (PhC)

LE FAIF VU PAR. . .
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PERMETTRE UN ENTRETIEN RÉGULIER
Les réductions budgétaires sont chose courante 
aux Chambres fédérales ; elles entraînent des éco-
nomies, par exemple pour l’entretien du réseau fer-
ré : des perturbations fréquentes en sont la consé-
quence. Grâce au Financement et aménagement 
de l’infrastructure ferroviaire (FAIF) cette probléma-
tique appartiendra au passé, car ces coûts d’entre-
tien ne dépendront plus des décisions budgétaires ; 
leur financement est réglé par un seul fonds, le nou-
veau Fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF). Celui-ci 
est alimenté –en sus des contributions fédérales ac-
tuelles– par un pour mille temporaire de la TVA, des 
contributions cantonales, de la défalcation plafon-
née des frais de transport, ainsi que par une augmen-
tation des tarifs que Pro Rail veut maintenir dans une 
limite raisonnable. Pour la population, le coût supplé-
mentaire sera supportable. Le même fonds finance-
ra également les grands projets d’infrastructure des 
chemins de fer qui seront décidés par le Parlement 
fédéral à intervalles réguliers.

LA SUISSE OCCIDENTALE COMBLE SON RETARD
Les projets d’investissements ferroviaires sont volon-
tiers critiqués pour leur financement selon le prin-
cipe de l’arrosoir. Or, seuls les projets bien équilibrés 
et comportant des améliorations pour toutes les par-
ties du pays ont une chance de réalisation. La Suisse 
occidentale a vécu une forte croissance des trans-
ports publics qui a conduit à des trains bondés. Il est 
juste et équitable qu’elle obtienne un financement 
en rapport avec ces lacunes.

DAVANTAGE DE TRAINS ET TEMPS DE PARCOURS RÉDUIT
Améliorer une prestation de transport public 
convainc les usagers à renoncer à leur voiture. L’ho-
raire cadencé à 15 minutes des trains InterCity entre 
Lausanne et Genève y contribuera. Il en est de même 
sur la Riviera vaudoise, avec l’horaire cadencé à 15 
minutes entre Vevey et Blonay. Cette offre doit –dans 
la mesure du possible– également être maintenue 
aux heures creuses. Si l’on doit attendre tard le soir 
une correspondance pendant 30 minutes ou plus, la 
décision est vite prise : elle est en faveur de la voiture. 
FAIF va remédier à cet état de choses et favorisera le 
transfert modal en faveur du rail.
FAIF va donc améliorer le spectre complet des trans-
ports publics. Un oui permettra d’atteindre cet objectif.

Kurt Schreiber
Président  de Pro Rail Suisse

ENGAGEMENT SYNDICAL POUR LE OUI
Les transports publics sont un facteur économique 
important en Suisse. La qualité élevée des prestations 
est à imputer en première ligne au personnel engagé 
qui veille 24 heures sur 24, par tous les temps, en été 
comme en hiver et le jour comme la nuit, à ce que 
les trains et les bus circulent ponctuellement, et qu’ils 
soient sûrs et fiables.

C’est pour cette raison que le Syndicat du person-
nel des transports SEV a participé à l’initiative « Pour 
les transports publics » dès ses débuts, initiative qui a 
donné naissance au projet actuel. Le SEV a élaboré 
le texte avec l’ATE Association transports et environ-
nement, il a récolté des milliers de signatures, et il a 
participé au lobbying politique lorsqu’il s’est avéré 
que le Conseil fédéral préparait un projet valable en 
tant que contre-proposition.

On peut être fier du résultat : FAIF (Financement et 
aménagement de l’infrastructure ferroviaire) n’est 
pas un projet qui vise en premier lieu à construire des 
nouveaux tronçons. FAIF est tout d’abord une garan-
tie que le réseau ferroviaire suisse avec son niveau 
technique élevé soit entretenu de manière adé-
quate et constante, et qu’il reste toujours en état de 
fonctionner. Depuis des années, il y avait là des pro-
grès à faire et le SEV l’avait signalé depuis longtemps. 
Avec grande inquiétude, nous avons constaté que 
les tronçons étaient devenus sujets à de nombreuses 
perturbations. Nous avons critiqué le fait que l’argent 
investi était prévu seulement pour les nouveaux tron-
çons, alors que l’exploitation et l’entretien étaient 
délaissés. FAIF assure aujourd’hui le financement de 
l’entretien de l’infrastructure ferroviaire et permet ain-
si de conserver un transport ferroviaire sûr et fiable.

FAIF permet en outre d’assurer une extension –aus-
si en Suisse occidentale– sur les tronçons et dans les 
gares à haute densité, afin que les transports publics 
puissent fonctionner partout à un même niveau éle-
vé. Le peuple suisse y est habitué et il l’apprécie. Les 
projets d’extension sont équilibrés et ils se calquent 
sur les besoins de la population.

FAIF sécurise aussi indirectement l’emploi dans les 
transports publics, dans la construction et l’entretien, 
dans l’exploitation et la planification. Les postes de 
travail dans les transports publics sont exigeants en-
vers le personnel qui les occupe. Grâce aux conven-
tions collectives de travail qui sont de bonne qualité, 
les entreprises de transports publics offrent des condi-
tions de travail acceptables. Nous nous sommes tou-
jours engagés pour cela, en tant que Syndicat du 
personnel des transports publics, et nous continue-
rons à le faire, entre autres en recommandant de vo-
ter oui pour le projet FAIF.

Giorgio Tuti
Président du SEV

AVEC FAIF, LA SUISSE EST SUR LA BONNE VOIE FAIF, GARANT DE LA QUALITÉ ET DE L’EMPLOI

Constructeurs de voies ferrées (CFF)

POINTS DE VUE
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Avec le Grand Zurich, la Métropole lémanique est la 
région de Suisse qui connaît aujourd’hui un très fort 
développement économique et démographique. La 
congestion des axes routiers et ferroviaires est l’une 
des conséquences négatives de cette vitalité ; pour 
le rail, les CFF prévoient le doublement du nombre 
des voyageurs sur l’axe Genève – Lausanne entre 
2010 et 2030.

Conscients de cette situation, les Conseils d’Etat ge-
nevois et vaudois ont signé le 2 avril 2009 un protocole 
visant notamment à désengorger le trafic ferroviaire 
entre Genève et Lausanne ; quelque 300 millions de 
francs sont alloués par les deux cantons pour préfi-
nancer la réalisation des évitements de Chambésy 
et Mies (entre Genève et Coppet), ainsi que pour la 
construction d’une quatrième voie entre Renens et 
Lausanne. Le projet FAIF (Financement et aména-
gement de l’infrastructure ferroviaire) doit permettre 
de poursuivre cette dynamique ; le budget de 6,4 
milliards de francs pour l’étape 2017-2025 va notam-
ment permettre l’agrandissement de la gare de Ge-
nève, ainsi que l’augmentation de la capacité de la 
ligne Genève – Lausanne.

La mise en exploitation de la relation CEVA (Corna-
vin–Eaux-Vives–Annemasse), avec une cadence au 
quart d’heure en direction de Coppet et d’Anne-
masse, et le doublement des places assises sur les 
trains grandes lignes entre Genève et Lausanne im-
pliquent la construction ultérieure de deux voies sup-
plémentaires en gare de Genève ; un budget de 790 
millions est déjà planifié dans le FAIF pour cet objet.
Ces travaux justifient le soutien de la Chambre de 
commerce, d’industrie et des services de Genève 
(CCIG). Pour autant, ses instances dirigeantes nour-
rissent quelques réserves quant à l’architecture finan-
cière du projet. En effet, le Fonds d’infrastructure fer-
roviaire (FIF), qui financera les aménagements prévus 
dans le projet FAIF, reprendra des ressources finan-
cières déjà existantes et en rajoutera de nouvelles. 
Parmi ces dernières, le plafonnement des déductions 
fiscales pour frais de transport dans le calcul de l’im-
pôt fédéral direct touchera davantage les usagers 
de la route que ceux du rail. Ce financement croisé 
ne fait pas l’unanimité. Bonne nouvelle cependant : 
si les 2/3 de la redevance sur la circulation des poids 
lourds resteront acquis au rail, la contribution des im-
pôts sur les huiles minérales disparaîtra dès 2030.

En définitive, la CCIG soutient le projet FAIF, car il 
est nécessaire à la région, mais elle ne saurait pas-
ser sous silence ses réserves liées à la pérennisation 
d’un financement croisé entre la route et le rail. L’en-
veloppe globale se monte de plus à 42,5 milliards de 
francs, et il faudra veiller à ce que le choix des projets 
à réaliser se fasse selon des critères clairs de rapport 
coût-utilité. La CCIG souhaite enfin que le futur Fonds 
pour les routes nationales et le trafic d’agglomération 
(FORTA) –le pendant routier du FAIF– traite le secteur 
routier sur un pied d’égalité avec le rail. La route et le 
rail restent des partenaires indissociables pour assurer 
la prospérité de la Métropole lémanique.

Nathalie Hardyn
Directrice adjointe de la CCIG

INDISPENSABLES LIGNES DE VIE
Le Valais occupe une position centrale en Europe. 
Mais pour jouer cet atout, il lui faut dépasser les dif-
ficultés topographiques. Des infrastructures de com-
munication et de transport performantes sont une 
condition sine qua non. Hier légionnaires et gro-
gnards, aujourd’hui touristes et transporteurs. De-
main, avec l’implantation de l’Ecole polytechnique 
fédérale de Lausanne (EPFL) dans le cœur du can-
ton, la stimulation de l’innovation ne sera possible 
qu’avec une connectivité améliorée avec le reste 
du monde.

Le Financement et l’aménagement de l’infrastruc-
ture ferroviaire (FAIF) est un instrument essentiel pour 
garantir à l’avenir les indispensables connexions per-
formantes avec la Suisse et le monde. La modernisa-
tion de la ligne du Simplon rapprochera le canton du 
bassin lémanique en réduisant les temps de parcours. 
L’amélioration du corridor de quatre mètres au sud 
du Simplon augmentera sensiblement la productivité 
du trafic marchandise. A plus long terme, l’aména-
gement du tronçon Ferden–Mitholz (tunnel de base 
du Lötschberg) permettra de généraliser la cadence 
semi-horaire entre Viège et Berne.

Le désenclavement à long terme du Valais dépend 
du FAIF. Son acceptation par le peuple permettra 
une réalisation plus rapide de nombreux projets fer-
roviaires fondamentaux pour une croissance durable 
de l’Arc alpin valaisan.

Vincent Riesen
Directeur de la Chambre valaisanne

de commerce et d’industrie

VOTATION FAIF, UN OUI POUR LA MÉTROPOLE 
LÉMANIQUE

ARC ALPIN VALAISAN

Réaménagement des quais de la gare de Lausanne (CFF)

POINTS DE VUE

Plan de l’extension de la gare Cornavin (EPFL-CITEC-Basler&Hofmann).
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Les autorités du transport doivent lutter contre la 
congestion du trafic, augmenter l’efficacité éner-
gétique du transport de passagers et réduire son im-
pact environnemental. Pour réponse à ces besoins, 
l’industriel ABB a lancé une série d’innovations tech-
nologiques sur rail et sur route. La dernière en date 
est une première mondiale puisqu’il s’agit du tout 
premier système de bus articulé électrique qui se re-
charge en 15 secondes à certains arrêts. Développé 
à Genève en collaboration avec les TPG, Chambre 
OPI et les SIG*, le bus démonstrateur nommé TOSA 
est en opération depuis mai 2013 entre l’aéroport et 
le centre des expositions de Palexpo. Il a reçu en no-
vembre dernier le prix de l’Innovation décerné par la 
Chambre de commerce anglo-suisse.

L’autre domaine d’innovations majeures du groupe 
ABB porte sur le stockage et la récupération d’éner-
gie côté rail pour l’alimentation en courant continu. 
Grâce aux solutions de gestion de l’énergie ENVILINE 
d’ABB, récupérer l’énergie de freinage d’un train est 
possible : lors de la phase de freinage, l’énergie ci-
nétique est convertie en électricité pour permettre à 
un autre train d’accélérer en consommant l’énergie 
de freinage stockée. Ainsi, l’économie sur la facture 
d’électricité peut aller jusqu’à 30 %.

ABB SUISSE MET SES TECHNOLOGIES AU SERVICE DU 
FERROVIAIRE
ABB exerce ses activités avec une compétence re-
connue qui lui vient des quatre coins de la Suisse : le 
site genevois ABB Sécheron fabrique les transforma-

teurs de traction et est responsable de la stratégie 
ferroviaire internationale pour l’ensemble du groupe. 
Les convertisseurs ferroviaires sont fabriqués à Turgi, 
en Argovie, ainsi que sont développées les chaînes 
de traction complètes. Les semi-conducteurs de puis-
sance utilisés dans ces derniers proviennent des salles 
blanches high-tech d’ABB Semiconductors, à Lenz-
bourg. La compétence système et les installations 
clés en main pour l’alimentation en courant de trac-
tion viennent de la région de Baden. Sur ces sites, les 
activités ferroviaires d’ABB sont en croissance perma-
nente et constituent une part de plus en plus impor-
tante du chiffre d’affaires d’ABB Suisse.

CONTRIBUTION AUX TUNNELS ET LE LONG DES VOIES
ABB Suisse a participé à plusieurs reprises à la construc-
tion des deux principales liaisons suisses empruntant 
des tunnels : pour le tunnel de base du Lötschberg, 
ABB a livré les installations électriques pour l’alimenta-
tion de l’infrastructure et des caténaires. Dans le tun-
nel de base du Saint-Gothard, il s’agit d’importants 
composants électriques nécessaires à l’alimentation 
de l’intérieur du tunnel. L’équipement électrique de 
la ventilation d’exploitation de tunnel la plus puis-
sante jamais construite provient également de la 
maison ABB.

Le long des voies, des sous-stations équipées de 
convertisseurs, comme à Spiez pour le tunnel du 
Lötschberg par exemple, permettent à l’énergie 
électrique provenant du réseau national triphasé 
(50 Hz) d’être injectée dans le réseau ferroviaire mo-

ABB MET LES TRANSPORTS SUISSES SUR LA VOIE DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
REFLETS ÉCONOMIQUES

RÉCOMPENSÉ PAR PLUSIEURS PRIX EN 2013, ABB A CONFIRMÉ SA POSITION DE FOURNISSEUR DE PREMIER RANG 
DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT PUBLIC SUR RAIL ET SUR ROUTE. EN SUISSE, ON RETROUVE SES TECHNOLOGIES 
FIABLES ET À HAUT RENDEMENT ÉNERGÉTIQUE AUSSI BIEN DANS LE MATÉRIEL ROULANT DES CFF ET DES ENTRE-
PRISES DE TRANSPORTS URBAINS QUE DANS DIFFÉRENTES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES JALONNANT L’ENSEMBLE 
DU RÉSEAU FERROVIAIRE.

Grâce à la recharge flash, ABB est en mesure de proposer une nouvelle génération de bus électriques pour le transport public urbain de 
masse s’affranchissant des lignes de contact (© ABB)
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nophasé (16,7 Hz). A Zurich, pour la ligne diamétrale 
« Durchmesserlinie », ABB a livré des installations tri-
phasées pour l’approvisionnement en électricité ain-
si que des équipements moyenne tension isolés à l’air 
pour l’alimentation de traction pour les quatre voies 
de chemin de fer souterraines à la gare principale.

LE PRINCIPAL FOURNISSEUR POUR LE MATÉRIEL ROULANT
Mais ABB ne se contente pas d’être un partenaire 
fiable pour les infrastructures ferroviaires, elle l’est 
aussi pour les constructeurs de matériel roulant et les 
exploitants de réseaux ferroviaires. L’entreprise four-
nit les principaux composants électriques pour trains 
à grandes vitesses et trains régionaux, locomotives, 
RER, trams et trolleybus.

Ainsi, c’est essentiellement grâce à la technologie 
avancée d’ABB que les trains régionaux des CFF de 
type FLIRT et GTW du fabricant suisse Stadler Rail se 
mettent en mouvement de façon dynamique et 
fiable. Transformateurs et convertisseurs de traction 
(avec alimentation intégrée du réseau de bord et 
chargeurs de batteries) sont embarqués à bord de la 
nouvelle génération des voitures à deux niveaux du 
BLS ainsi que dans le RER entre Genève et la Plaine. Ils 
transforment l’énergie électrique nécessaire au fonc-
tionnement des moteurs des trains et à la couverture 
des besoins d’énergie à bord. De plus, au freinage, 
ces véhicules réinjectent l’excédent d’énergie dans 
le réseau, contribuant ainsi à une gestion très effi-
cace de l’énergie. Les nouveaux tramways Tango 
genevois sont également équipés en partie d’un ac-
cumulateur d’énergie supplémentaire.

De février 2012 à mai 2013, ABB a testé un transfor-
mateur électronique de traction (PETT) sur une loco-
motive de manœuvre des CFF en gare de Genève. 
Le PETT basé sur une technologie de conversion en 

moyenne fréquence permet une réduction du poids 
considérable tout en augmentant l’efficacité éner-
gétique de conversion. Un PETT destiné à la commer-
cialisation est en cours de développement dans les 
équipes R&D (Recherche et Développement) de 
ABB Sécheron à Genève et ABB Suisse à Turgi. Les bé-
néfices attendus pour le PETT côté opérateurs sont 
les suivants : réduction de la consommation totale 
d’énergie d’une automotrice jusqu’à 15 %, réduc-
tion de la charge à l’essieu, et dans certains cas aug-
mentation de la capacité des passagers pouvant al-
ler jusqu’à 10 %.

PLUS DE 130 ANS D’EXPÉRIENCE ET D’INNOVATIONS
Tous ces exemples montrent que depuis plus de 130 
ans, ABB apporte une contribution importante aux 
projets ferroviaires suisses et continuera à le faire. En 
effet, ABB développe et produit des solutions d’ave-
nir et des prestations qui révolutionnent l’industrie fer-
roviaire. En répondant au plus près aux besoins de ses 
clients et des passagers, ABB confirme sa mission de 
contribuer au développement de la mobilité durable 
en Suisse et au niveau mondial.

* TPG : Transports publics genevois ; OPI : Office de Promotion des 
Industries et des Technologies ; SIG : Services industriels de Genève.

REFLETS ÉCONOMIQUES

ABB a développé des modules moyenne tension livrés prémontés et testés en usine pour des systèmes d’alimentation électrique pour la 
traction. Les chemins de fer suisses CFF font partie des premiers clients utilisant cette solution qui offre un important gain de temps (© ABB)
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EN BREF. . .

LES AMÉLIORATIONS DE L’OFFRE DÉCOULANT DE FAIF/PRODES ÉTAPE 2025 ET ZEB

 

Les gains concrets d'ici à 2025 pour les clients du rail sont résumés dans ce tableau1 : 

Mesures incluses dans 
FAIF/étape 2025 

Quatre InterCity (IC) par heure Genève – Lausanne et garantie des capacités des 
sillons du fret ferroviaire 

Augmentation des prestations du nœud de Genève et exploitation plus stable 

Temps de parcours plus brefs du fret ferroviaire sur la ligne du pied du Jura 
(amélioration de la qualité) et exploitation plus stable 

Réduction de temps de parcours Lausanne – Berne 

Plus de place sur les quais et/ou dans la gare à Genève, à Berne et à Bâle 

Cadence 30 minutes : trafic régional Bienne – Neuchâtel 

Cadence 30 minutes : IC Berne – Lucerne 

Cadence 30 minutes : IC Zurich – Coire 

Cadence 30 minutes : IC Zurich – Lugano 

Cadence 30 minutes : RegioExpress (RE) Zurich – Ziegelbrücke 

Cadence 30 minutes : RE Locarno – Lugano 

Cadence 30 minutes : Réseau Express Régional (RER) Aarau – Zurich 

Cadence 30 minutes : Landquart/Coire – Davos/Saint-Moritz 

Cadence 30 minutes : Zermatt – Fiesch 

Berne – Soleure : prolongement de la ligne S8 jusqu'à Bätterkinden 

Cadence 15 minutes : RE Genève – Nyon 

Cadence 15 minutes : Lucerne – Giswil/Stans 

Cadence 15 minutes : Vevey – Blonay 

Cadence 15 minutes : RER Berne – Münsingen 

Cadence 15 minutes : RER Bâle – Liestal 

Cadence 15 minutes : Zermatt – Täsch 

Vallée du Rhin saint-galloise : aménagement de l'offre 

Saint-Gall – Rapperswil : davantage de places assises 

Mesures incluses dans 
ZEB 

Trains plus longs sur les axes Saint-Gall – Genève, Genève – Brigue, 
Berne – Interlaken, ainsi que Bellinzone – Luino (trains marchandises) 

Plus de place sur les quais et dans la gare à Lausanne 

Trains à deux étages sur les axes Genève – Brigue et 
Winterthour – Kreuzlingen/Constance 

Cadence 30 minutes : IC Bienne – Lausanne 

Quatre IC par heure Berne – Zurich aux heures de pointe 

Réduction de temps de parcours Zurich – Saint-Gall et Zurich – Zoug – Tessin 

Augmentation des capacités pour le fret ferroviaire sur l'axe Bâle – Chiasso 

 
 

                                                        
1 Sous réserve de modifications dues à l'évolution des besoins. 
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CALENDRIER
9 février 2014 : votation populaire
2016 (vraisemblablement) : entrée en vigueur

FAIF : Financement et aménagement de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Contre-projet direct à l’initiative populaire retirée « 
Pour les transports publics » de l’ATE et d’autres orga-
nisations

FIF : Fonds d’infrastructure ferroviaire permanent
Financement du développement, de l’exploitation 
et de la maintenance de l’infrastructure (CFF et che-
mins de fer privés)

Alimentation du FIF (moyenne/an en CHF ; prix de 2010) :
Fonds FTP (actuel) (1,57 mrd) :
•€0,95 mrd RPLP
•€0,36 mrd TVA
•€0,26 mrd impôt sur les huiles minérales (jusqu’au rem-
boursement de l’avance, vers 2030)

Finances fédérales ordinaires :
•€2,4 mrd (y c. augmentation de 100 mio.)
•€Indexé sur la croissance économique réelle (PIB) et 
le renchérissement

Nouvelles sources :
•€contribution cantonale : 200 mio. nets
(500 mio. moins délestage en cas de financement de 
l’infrastructure des chemins de fer privés aux prix ac-
tuels)

•€impôt fédéral direct (plafonnement de la défalca-
tion des frais de transport) : 200 mio. (prix de 2014)

•€pour mille de la TVA – mesure temporaire : 360 mio. 
(prix de 2010, limitée à 2018 – 2030)

Contributions supplémentaires usagers (par an, CHF) :
Prix du sillon : 300 mio. (200 au 1.1.2013 et 100 au 
1.1.2017)
Ces contributions n’affluent pas au FIF, mais réduisent 
les coûts d’infrastructure que le FIF doit couvrir.

Avances du fonds FTP
Le FIF gère les avances (9 mrd) du fonds FTP y c. les 
intérêts
Remboursement des avances : 2019 – 2030

PRODES : Programme de développement stratégique
Horizon temporel : 2050
Deux degrés d’urgence : PRODES 1 et PRODES 2
Coût global : 40 mrd
Mise en œuvre par étapes d’aménagement
Première étape : étape 2025 (6,4 mrd)

ZEB : développement de l’infrastructure ferroviaire
5,4 mrd
Décidé en 2009 par le Parlement
Réalisation d’ici à 2025 (parallèlement à PRODES/
étape d’aménagement 2025)
Adaptations de la loi ZEB dues à FAIF : mesures addi-
tionnelles sur la ligne Genève – Berne – Zurich – Saint-
Gall pour davantage de places assises (notamment 
aménagement du nœud de Lausanne), transfert 
dans PRODES de la réduction du temps de parcours.

Renseignements : www.oft.admin.ch

FAIF : FAITS ET CHIFFRES
EN BREF. . .


